ASSISTANCE TECHNIQUE POUR L’APPUI A LA SOCIETE CIVILE DES COMMUNES DE MAYOTTE DU PROGRAMME PLUVIAL PRIORITAIRE CG/FED.

2011

CONTRAT CADRE BENEFICIAIRES 2009 

EUROPEAID/ 127054/C/SER/multi 

LOT N° 7: 

DEMANDE N° FED/2011/266-947
TERMES DE REFERENCE SPECIFIQUES 
 

ASSISTANCE TECHNIQUE POUR L’APPUI A LA SOCIETE CIVILE DES COMMUNES DE MAYOTTE DU PROGRAMME PLUVIAL PRIORITAIRE CG/FED
1. INFORMATION GENERALES

Les enjeux liés au développement durable du territoire mahorais n’ont jamais été aussi importants avec les fondamentaux que requiert l’évolution statutaire de Mayotte et pourtant de nombreux dysfonctionnements subsistent encore dans les municipalités au point de constituer un facteur bloquant au processus bien initié. 

En effet, une des principales caractéristiques des mairies reste sans doute leurs lacunes en matière d’organisation administrative influant ainsi sur la qualité des actions mises en œuvre. 
La gestion des eaux pluviales n’en est pas moins affectée tant de multiples désordres apparaissent au niveau de la voirie. Cette compétence entre bien dans les prérogatives des communes, mais celles-ci peinent à l’assumer pleinement, et un appui externe s’avère nécessaire.

Le programme de « gestion des eaux pluviales » bénéficie d’une enveloppe de 10, 722 millions d’Euros dont 9,722 millions consacrés à la mise en cohérence du réseau (réhabilitation, recalibrages, et réseaux neufs) et 1 million d’Euros consacrés à la sécurisation des investissements par la fiabilisation de l’entretien par les communes, propriétaires des réseaux.

La vocation du devis programme (DP) de croisière n°2 « Appui institutionnel et technique pour la Gestion des Eaux Pluviales sur 4 secteurs de Mayotte » (GEP) consiste à renforcer les capacités et les compétences des communes (ceci afin d’apporter un appui technico-administratif et organisationnel concourant à la sécurisation des investissements existants et futurs) et à consolider les programmes de protection des bassins versants à l’amont.

1.1. La problématique posée par l’assainissement des eaux pluviales

En effet, si les communes ont effectivement besoin d’investissements en réseaux neufs (notamment du fait de la croissance urbaine et de l’incohérence de ces réseaux), elles sont aussi et surtout confrontées à de nombreux problèmes de maintenance des installations sur le plan technique, organisationnel, financier.
Elles disposent généralement de services techniques mais ceux-ci sont livrés à eux-mêmes et confrontés à des problèmes de compétences.
Souvent, la population ne joue pas le jeu soit par indifférence soit par défiance : le « circali » composé de l’Etat, du Conseil Général, et des communes, ayant pris en charge la gestion des espaces collectifs, les riverains considèrent qu’ils n’ont plus à y veiller, voire même laissent les déchets au sol « parce que cela donne du travail aux employés de la commune ».
En lien avec les deux motifs cités ci-dessus, les collectivités n’utilisent pas les outils réglementaires mis à leur disposition pour assurer la gestion du bien public et le pouvoir de police n’est pas exercé, notamment pour des raisons de stabilité sociale (au moins à court et moyen terme).

1.2. Les parties prenantes

· Les 5 communes de Mamoudzou, Dzaoudzi Labattoir, Pamandzi, Sada et Mtsamboro,
· Le président du Conseil Général,
· Le Préfet de Mayotte,
· Les Conseiller Généraux des Cantons y afférent,
· Le Conseil Général de Mayotte (DGAAIE, UTG, DEDD, DSDS),
· Les techniciens de Santé Environnementaux (TSE) de la DSDS du Conseil Général et mis à la disposition des communes,
· La coordination Nayenshi Urahafu auprès du Comté Départemental du Tourisme de Mayotte (CDTM),
· Les Techniciens de Santé Environnementaux mis à disposition des communes par le CG,
· Le Secrétariat Général des Affaires Economiques Régionales (SGAER),
· La Direction de Développement et des Collectivités Locales de la Préfecture,
· La politique de la ville en charge de la mise en œuvre des Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS)
· L’Agence Régionale de Santé (ARS), la Direction de l’Environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL),
· Le Centre National de Formation Publique Territoriale (CNFPT),
· La Fédération Mahoraise des Associations Environnementales (FMAE) et les associations environnementales.
2. DESCRIPTION DE LA PRESTATION

Le programme GEP intervient  à la base sur les 5 communes couvertes par le programme pluvial d'origine mais est étendu à l'ensemble du territoire de Mayotte dans la mesure où le volet formation sera démultiplié sur les autres communes (et de fait les 4 syndicats intercommunaux de gestion des ordures ménagères) à coût égal. 

L'encadrement aura donc comme soucis de maximiser l'efficience du programme au bénéfice de l'ensemble du territoire.

Le cadre logique du devis programme intègre notamment la prise en compte des deux axes fondamentaux suivants :

· 1. Le renforcement des capacités des services techniques des 5 communes par l’organisation et la formation, avec une articulation entre la gestion des personnels, l’ingénierie technique, l’exploitation des outils réglementaires  et la planification ;

· 2. La gestion responsable des espaces communs par la conception et la mise en œuvre d’une stratégie d’animation au sein même des quartiers avec les associations afin d’insérer la gestion de ces espaces dans le tissu social (associations, usagers).

Ces axes sont accompagnés par une assistance technique dont l’axe 2 fait l’objet de la présente consultation.

L’assistant technique sera mis à disposition auprès des cinq communes des travaux pluviaux prioritaires (Mamoudzou, Dzaoudzi Labattoir, Pamandzi, Sada et Mtsamboro) par la Direction Générale Aménagement, Infrastructures et Environnement du Conseil Général en charge de l’Unité Technique de Gestion du FED (UTG) et sera suivi par le régisseur du devis programme Gestion des eaux pluviales n°2.

Elle a pour but la reconstruction citoyenne collective par l’adhésion des structures associatives et dont l’un des outils est le renforcement des capacités en matière de communication visant à reconstituer la chaine ménages / quartiers / associations / communes. Il est nécessaire de faciliter le travail de l’élu par une sensibilisation des ménages sur la problématique de la gestion de la voirie et par une sollicitation de ces derniers à intervenir sur le plan communautaire. Les associations jouent un rôle essentiel en ce sens.

2.1.
Objectif Global :

L’objectif global de développement auquel entend contribuer le projet et par conséquent la présente intervention est : 

La gestion des eaux pluviales réduit les risques accidentels et participe à la protection du lagon.

2.2.
Objectif spécifique :

Les objectifs spécifiques du projet et par conséquent de la présente intervention est : 

Une gestion responsable des espaces communs par les riverains
2.3. 
Résultats attendus :

Les résultats attendus des activités à mettre en œuvre par l’assistant technique sont :

1. Un diagnostic opérationnel des associations et de acteurs clés de quartiers  des 5 communes est effectué,

2. Les contrats d’objectifs lient quartiers, associations et communes,

3. Les formations des acteurs sont mises en œuvres avec un suivi évaluation continu.
2.4. 
Activités du devis programme :

Le principe de fonctionnement du devis programme sur lequel est jumelée cette prestation est le suivant : 

· Le bénéficiaire direct du programme est la commune. Elle constitue la moelle épinière du programme sur laquelle s’articule l’ensemble des activités. La mise en œuvre du programme fera l’objet d’un contrat d’objectif signé entre la collectivité et la commune. 

· Le DP2 de mise en routine de presque 16 mois  qui prend fin le 22 avril 2012 sera suivi par un DP3 de clôture d’une durée prévisionnelle de 18 mois.

· L’assistance technique accompagne la commune dans sa progression en matière de participation des quartiers en synergie avec les associations. Intensive en début de programme, elle diminue progressivement sa présence et n’intervient plus in fine de manière ponctuelle qu’en matière de suivi évaluation.
· Le budget de formation est mobilisé par les budgets accordés par le Conseil Général (sensibilisation à l’environnement effectuée par la DEDD et la FEDAR notamment) et les Services de la Préfecture (Politique de la ville dans le cadre des Contrats Urbains de Cohésion Sociale). Le rôle de l’assistant technique sera également de former les cadres à exploiter cette disponibilité en formations.
· Dans la mesure où le manque de petits équipements au niveau associatif ne permettrait pas de rendre le bénéfice des formations, le devis programme compense cette lacune en fonction du budget disponible.

· Le suivi évaluation du programme est permanent, l’objectif étant l’appropriation de la méthode de suivi par les directions générales des services des communes.
· Le conseil général prévoira une ligne budgétaire 2011 en complément au budget du DP qui ne pourra pas tout prendre en charge. Ceci permettra une meilleure autonomisation du suivi en interne.
· Une autre assistance technique est prévue pour assurer la cohérence et la mise en œuvre des investissements en infrastructures.

· Un autre accompagnement technique est également prévu à travers l’accompagnement institutionnel des communes (organisation, formation)

· Les services de la voirie des communes sont ainsi encadrés par l’amont (renforcement des compétences) et par l’aval (participation des quartiers).
2.5. Services demandés, y compris la méthodologie suggérée 

Le programme sera établi en huit phase pendant lesquelles le titulaire devra par ordre des phases exécuter:

1. la réalisation d'un diagnostic social partagé
2. la formation test des associations, techniciens de santé environnementaux, acteurs clés
3. l'Élaboration d'un dispositif visant à formaliser les initiatives de mobilisation sociale

4. Donner un appui à la formalisation des engagements des parties prenantes

5. Appuyer à l'exécution opérationnelle
6. Effectuer le suivi évaluation des actions mise en place au cours des phases précédentes

7. Mise en routine
8. Evaluation finale et recommandations

Il s’agit pour une assistance technique spécialisée dans l’appui aux associations (type ONG de développement étant intervenue sur des programmes de gestion des déchets en milieu urbain, en partenariat avec des associations de quartier par exemple) d’accompagner la commune et les associations par de la formation/action à travers une démarche d'appui en matière de développement communautaire.

L'appropriation par la population des espaces communs est un chantier permanent et représente un travail de proximité. Tout l'enjeu repose sur l'identification de personnes référentes issues de la société civile qui ont une expérience dans la mobilisation sociale, qui ont des intérêts durables sur le territoire et qui ont envie de s'impliquer socialement pour le bien être de leur communauté et la préservation de leur environnement. Les associations locales font partie de ces acteurs. Grâce à leurs actions, elles contribuent quotidiennement à l'amélioration des conditions de vie de la communauté et participent à la cohésion sociale de leur quartier.

Le pré-diagnostic concerté, phase de sensibilisation et d'identification générale, mené auprès des collectivités locales, des représentants des associations environnementales, des administrations chargées de l'éducation à l'environnement, a mis en avant des enjeux permettant d'évaluer de manière plus approfondie les besoins en termes de formation, d'accompagnement, et de petit matériel afin de construire les activités du devis programme avec les parties prenantes.
2.5.1 Diagnostic approfondi : réalisation d'un diagnostic social partagé 

La période de démarrage consiste, sur la base du pré diagnostic déjà effectué avec l’UTG, et des actions mises en oeuvre par le projet « Nayenshi Urahafu » de l’Agence Régionale de santé (ARS) à consolider le diagnostic et tester des propositions d’actions auprès des parties prenantes (communes, quartiers associations) en deux étapes :
A. Diagnostic des contraintes et potentialités par quartiers, diagnostic des associations par quartiers, diagnostic des acteurs clés, mobilisation des financements de formation
Les  activités seront les suivantes:

· Identifier les personnes ressources et les catégories d'acteurs : associations, acteurs clés (groupements de femmes, notables, autorités religieuses, etc.) à l'échelle du quartier, du village, selon le degré de cohésion sociale du territoire étudié.

· Recueillir très localement les perceptions des associations environnementales sur leurs actions et sur les moyens à mettre en œuvre afin de favoriser l'appropriation des espaces communs par la population.

· Synthèse des données externes et compilation avec les données internes sur le tissu associatif et les initiatives de mobilisation sociale.
· Appui auprès du CG à la mobilisation des financements de formation à titre prévisionnel : « Conseil Général » sur les crédits d’appui aux associations, « Etat » sur les crédit d’appuis à la politique de la ville. La garantie du suivi continu par le projet GEP sera apportée afin de sécuriser cette mobilisation de crédit ; le cadre sera ensuite affiné avec le programme de formation.
B. Présélection des associations et désignation des référents locaux,
Les  activités seront les suivantes:
· Sélectionner les associations aptes à recevoir et divulguer la médiation sociale en matière de déchets,
·  Désigner des référents locaux bénéficiant d'une forte légitimité et désirant s'impliquer dans la vie de la communauté.
Ce diagnostic concerté, complété par une collecte d'informations des différentes parties prenantes servira à l'identification d'une méthode de sensibilisation et d'actions auprès de la population.

A la fin de cette phase le prestataire doit soumettre le Rapport 1 et Rapport 2
2 Formation test des associations, techniciens de santé environnementaux, acteurs clés (stratégie, programmation, élaboration de projets, communication, animations),
· Cette formation aura pour but de l’intégration des acteurs (associations locales acteurs clés de quartiers, représentants communaux) dans le processus opérationnel et permettra leur sélection 
· Les acteurs clés, associatifs et communaux bénéficieront de formations de base effectuées en direct par l’AT sur les méthodes de mobilisation sociale et de techniques de participation : gestion d’association et gestion d’assemblées générales, approche participative, FFOM, cadre logique, réunions d’information, dans le cadre d’un suivi continu
· L’AT donnera un appui à cette occasion aux associations et aux communes à l’élaboration de propositions de projets financièrement faisable afin de susciter des partenariats,.
A la fin de cette phase le prestataire soumettra le Rapport 3A (voir tableau méthodologique).
2.5.3 programmation : élaboration d'un dispositif visant à formaliser les initiatives de mobilisation sociale
A. : Confirmation des acteurs : la sélection permettra de créer un comité de suivi composé de représentants de la collectivité locale que sont les élus dans la mesure du possible, les agents communaux (TSE, agent de la politique de la ville, chef d'équipe technique) et des référents locaux issus de la société civile (associations, habitants du quartier) :
· Organiser des réunions collectives en présence des administrations (DEDD, DAF, CUCS) sur la mise en place d'un dispositif adapté de projet communautaire.

· Mise en perspective des modèles et dispositifs issus de la politique de la ville, des projets de développement local et/ou de développement communautaire : comités de gestion, régies de quartier… 

· Mise en perspective des modèles et dispositifs issus de la politique de la ville, des projets de développement local et/ou de développement communautaire : comités de gestion, régies de quartier… 

B. L'élaboration d'un plan de formation des acteurs. 
· Développer un cursus adapté à chaque commune. Le plan de formation intéressera les différents acteurs (associations, acteurs clés de quartiers, responsables communaux) sur des thématiques communes comme sur des thématiques différentes.
· Le plan spécifiera les modalités d’évolution des formations en fonction des résultats obtenus à travers des indicateurs inclus dans le programme en adéquation avec le résultat à atteindre sur le terrain pour aboutir au principe de formation / action. 
A noter que le prestataire pourra décrire dans sa méthodologie d'autre activité qui selon son expérience serait pertinent à la phase de programmation
A la fin de cette phase le prestataire soumettra le Rapport 3B (voir tableau méthodologique).
2.5.4 Contractualisation : formalisation des engagements des parties prenantes
A. Négociation par commune du programme détaillé avec les associations,
La négociation aura lieu avec la commune sur le contenu et la programmation du plan de formation en vue de la contractualisation. Le prestataire animera les réunions de négociations.
B. Engagement des parties prenantes. 
Des contrats d’objectifs seront établis et signés entre Mairies, référents locaux, associations. Prévoir une synergie avec les contrats Nayenshi Urahafu et les contrats d’objectifs PEDMA (un seul et unique contrat souhaitable) l’AT appuiera les communes pour la gestion de ces contrats (préparation, négociation, suivi).
Rapport 4 sera soumis à la fin de la phase de contractualisation. Ce rapport permettra de conclure le programme d'exécution opérationnelle (voir tableau méthodologique).

2.5.5 Exécution opérationnelle
L'objectif de cette activité est que la population devienne acteur et partie prenante de la chaîne de responsabilité citoyenne des ménages jusqu’aux élus. Il s'agit d'impliquer les associations en leur déléguant l'animation dans les quartiers et les actions de communication. 

Tout l'enjeu réside dans la capacité des populations à considérer les espaces communs comme étant l'affaire de tous. Chacun à son niveau contribue à l'amélioration de son cadre de vie. 

La formation des agents aura lieu de deux manières :
· une formation effectuée par l’assistant technique en direct qui disposera des moyens de l’UTG (projecteur, sonorisation, salles, etc.) et qui portera sur  des axes fondamentaux à caractère général,

· des formations mises en oeuvre par les organismes agréés de formation locaux (FEDAR, OIDF, ) ou externes (GRET, Volontaires du progrès), et pris en charge par les programmes budgétaires habituels (Conseil Général DEDDD et politique de la ville de l’Etat) à la recherche d’une cohérence et d’un suivi dans les actions suivi que leur apporte le programme GEP. Le prestataire donnera un appui aux communes pour la programmation et l'organisation de ces formations.
Ces formations auront été identifiées et seront programmées par l’assistant technique, puis par la commune directement.

Dans la mesure du possible, afin de maximiser l’impact de formations, certains agents des autres communes pourront y être conviés dans la limite de participation acceptable.

La question de la formation des acteurs associatifs doit être pensée comme un accompagnement continu. 
Le cycle de formation, continue, permettra de capitaliser sur ceux qui auront franchi la première phase de formation test (et auront été alors confirmés dans leur sélection) par une formation / action sur le terrain.
Cet accompagnement sera soutenu par l’Etat qui, d’ores et déjà à travers l’action « Nayenshi Urahafu » de l’Agence Régionale de Santé (ARS) apporte du personnel permanent par la mise à disposition de Contrats Emploi Solidarité (CES), le Conseil Général rémunérant les Techniciens de Santé Environnementaux (TSE) mis à disposition des communes.

Par l’animation et la formation, le programme GEP / FED apporte la cohérence et l’efficience à l’ensemble de ces programmes.
Les thèmes abordés porteront sur les points suivants :
· Organisation et gestion associative : Assemblée Générale, élections, gestion de réunion, bulletin,

· élaboration d’un programme annuel d’actions

· élaboration et conduite de projets, techniques de négociation auprès des bailleurs

· organisation du travail,

· gestion budgétaire

· gouvernance et partenariat

· planification du développement local, place des associations en droit opposable, 

· insertion dans la sphère décisionnelle Commune/Etat : le rôle des associations

· gestion des conflits, gestion de conflits environnementaux

· éducation à l'environnement
· techniques de négociation

· approche participative

· gestion de débats publics
· techniques de communication et d’animation
· mise en réseau

Des outils seront apportés aux formations à des fins pédagogiques leur permettant de rendre leur action de terrain plus efficaces. Ils sont prévus au DP2 GEP à travers des marchés de fournitures. Le prestataire rédigera le cahier de charge pour l'achat de ces fournitures.
2.5.6 Suivi évaluation

Le programme de formation et la mise en œuvre du plan d'action feront l'objet d'un suivi-évaluation continu, en concertation avec les agents. L’évaluation interne débutera dès la fin de la première année. Le suivi régulier permettra de veiller à la conformité des engagements préalablement actés à l'issue du diagnostic. À chaque étape du programme (à définir dans le plan d'actions), le dispositif d'accompagnement sera évalué grâce à la mise en place d'indicateurs de résultats et d'impacts du dispositif de mobilisation sociale et la mise en application des formations: indicateurs d’activités, indicateurs de résultats gratification de la performance. 
Ces indicateurs auront été établis en concertation avec le comité technique puis le comité de pilotage qui seront saisis pour juger de l’orientation du programme sur la base des résultats du suivi évaluation obtenu.

A la fin de la phase 5 le prestataire soumettra le Rapport d’évaluation n°5 de la formation et de la mobilisation sociale . Ce rapport devra contenir également une évaluation du prestataire. Les indicateurs seront établis entre les communes, les associations et le prestataire (voir tableau méthodologique)
2.5.7 Mise en routine

L’assistance technique assure ensuite un appui ponctuel de routine visant à poursuivre les formations animations tout en évaluant le degré d’autonomisation des équipes (communes, associations, acteurs clés de quartiers).

Formations et évaluations ponctuelles.
Lors de la mise en routine du programme, l’assistant technique n’interviendra plus que ponctuellement afin d’autonomiser les communes dans la gestion des quartiers, d’identifier plus clairement cette capacité, et de lancer des objectifs à chaque mission en vue de cette autonomisation définitive.

L’assistant technique ayant testé le système d’évaluation et les indicateurs, exploite ce système et l’ajuste en fonction des besoins. Il permet de faire progresser dans la démarche à la fois le système de formation et le public.

Transfert des compétences d'animation et de suivi en interne

Dans la perspective de la fin de mission d’assistance technique, et vue de cette autonomisation, un référent sera identifié au sein de la commune dès le début du programme et le transfert de la prise en charge de l’animation et du suivi des ressources humaines sera effectué à ce stade. L’année d’appui ponctuel aura donc pour but de tester la capacité du référent à prendre en charge entièrement cette fonction dans les faits.
A la fin de cette phase le prestataire soumettra pour approbation un rapport de mission intermédiaire au rapport final n°6 (voir tableau méthodologique)
2.5.8 Evaluation finale
L’évaluation finale effectuée  par l’assistant technique aura pour but de synthétiser les évaluations ponctuelles antérieures, de mesurer l’impact, le degré d’appropriation du projet de renforcement des capacités et de consolider les voies de pérennisation du système d’animation de quartiers en synergie avec la commune. Elle proposera une feuille de route sur les deux années à venir à l’échéancier 2014.
Les propositions porteront sur la structure, l'organisation et les sources de financements possibles du dispositif de mobilisation sociale en vue de la pérennisation

· Identifier les structures existantes pouvant héberger le futur dispositif (TSE, MJC, maisons de quartier)
· Sélectionner les montages juridiques et financiers les mieux adaptés (sous forme associative, GIE, etc.)

· Confirmer la composition d'une commission (pilotage, technique, d'évaluation..) regroupant l'ensemble des parties prenantes : bailleurs de fond (administrations, collectivités), associations, représentants des quartiers… 

A la fin de cette phase le prestataire soumettra pour approbation le rapport final de la mission n°6 (voir tableau méthodologique)
2.6. Services demandés, y compris la méthodologie suggérée 

La méthodologie et le planning prévisionnels figurent dans le tableau ci après.
Le consultant devra soumettre dans son offre sa méthodologie en s'appuyant sur les services demandés sous §2.5. Il faudra également inclure un planning des ressources humaines sur toute la durée de la prestation.
	METHODOLOGIE ET PLANNING PREVISIONNEL APPUI INSTITUTIONNEL A LA SOCIETE CIVILE

	Phases
	Étapes 
	Rendez vous obligatoires

CT : Comité Technique
	Durée (mois)
	Produits : rapports d’étape (inclure dans le processus les rapports trimestriels systématiques de suivi du projet)

	1 Diagnostic approfondi
	Diagnostic des contraintes et potentialités par quartiers, Diagnostic des associations par quartiers,
	· réunion de cadrage

· Comité technique
	1 mois
	- Rapport 1: relevé de conclusion/ cadrage
· 

	
	Diagnostic des acteurs clés, Présélection des associations et désignation des référents locaux, 
	· 
	
	·  Rapport 2: Diagnostic

	2 Formation test


	Formation de base test des associations, techniciens de santé environnementaux, acteurs clés 
	· 
	1 mois
	· Rapport 3A : Evaluation de la formation

	3 programmation
	Confirmation des acteurs clé (création du comité de suivi)
	· 
	2 mois
	

	
	Programme de formation
	· Comité technique

	
	Rapport 3B: Programmation

	4 Contractualisation
	Négociation par commune du programme détaillé avec les associations
	· Comité de pilotage
	1 mois
	· 

	
	Engagement des parties prenantes : Contrats

Mairies, référents locaux, associations
	· 
	
	· Rapport 4 : contractualisation des parties prenantes

	5 Exécution opérationnelle
	Formation action animation, sensibilisation
	· 
	7 mois 

	· 

	6 Suivi évaluation
	Evaluations première tranche (dispositif de mobilisation sociale et de la mise en application des formations)
	· Comité technique
· Comité de pilotage
	
	· Rapport 5 : Evaluation de la formation e de la mobilisation sociale

	7 Mise en routine
	Formations et évaluations ponctuelles
	· 
	12  mois (ponctuel)
	· Rapport de mission intermédiaire au N°6

	
	Transfert des compétences d'animation et de suivi en interne
	· 
	
	· Rapport de mission intermédiaire au N°6

	8 Evaluation finale
	Evaluation finale, Propositions
	· Comité technique
· Comité de pilotage
	
	· Rapport: 6 Evaluation finale du processus d’appui et programmation


3. PROFIL DE L’EXPERT

3.1. Nombre d’experts demandés par catégorie et nombre d’hommes jours par expert

Le pouvoir adjudicateur fait appel à un assistant technique auprès du Conseil Général mis à disposition des 5 communes du programme pluvial prioritaire pour une durée facturable de :

· phase 1 à 6 une première intervention de 150 homme/jours facturables sur une période de 12 mois. Elle suppose 1 déplacement à Mayotte,

· phase 7 à 8 une seconde intervention de 30 homme/jours facturables discontinus sur une période de 12 mois. Elle suppose 3 déplacements de 10 jours à Mayotte.

3.2. Profil demandé (formation, expérience, références et catégories, comme nécessaire)

Expert principal, Assistant technique en développement local de type Catégorie 2 - Junior
Qualifications et compétences : 
· Bac + 4 dans le domaine d'intervention ou équivalent,
· Bonne maitrise de la langue française orale et écrite
Expérience professionnelle générale :

· Gestion et accompagnement de projet de développement local, appui auprès des collectivités locales,

· Renforcement des capacités des dynamiques collectives (milieu associatif)

· Environnement et Développement Durable

Expérience professionnelle spécifique :

· Ayant participé à un projet d'appui communautaire dans environnement Dom Tom ou Afrique subsaharienne.
· Bonne maîtrise des techniques de participation, des outils de suivi-évaluation
3.3. Langue(s) de travail

La langue de travail est le français.
4. LIEU ET DUREE

4.1. Période de démarrage 

Quinze (15) jours après la signature du contrat, vers mi aout  2011.
4.2. Période prévue ou durée

La durée des prestations est 24 mois. Après les 12 mois d’intervention sur 24 mois de période d’exécution, une évaluation finale sera effectuée par l’assistant technique et présentée en comité de pilotage ; Elle a pour but de passer le relais aux communes afin de poursuivre les actions de formation et de suivi évaluation des personnels.

Les jours prestés doivent être à Mayotte.
4.3. Planning et réunions

Le planning figure dans le tableau du sous chapitre « Méthodologie » et identifie précisément la nature des produits à remettre par l’assistant technique.

Le prestataire, dans sa proposition, indiquera la nature et la fréquence des réunions de travail et des contacts envisagés. Il aura pour charge de préparer et d’animer les réunions de travail et les réunions de concertation qu’il jugera utile de préciser dans sa proposition. La présence du prestataire à ces réunions est obligatoire.

Les réunions des Comité Technique (CT) et Comités de Pilotage (CP) auront lieu sous la responsabilité du maître d’ouvrage (CDM). La présence du prestataire à ces réunions est obligatoire.

Sauf exception, les comptes rendus de réunions seront établis par le prestataire et validés par le maître d’ouvrage.

4.4. Lieu(x) de la prestation

Le prestataire de service sera basé à Mamoudzou mais devra intervenir sur l’ensemble du territoire de Mayotte.

5. RAPPORTS

Les rapports se trouvant dans le tableau ci-dessus devront être soumis dans les délais. Le titulaire soumettra également des rapports semestriels pour évaluation et éventuellement orientation du programme.

Tous les rapports doivent être soumis en 7 exemplaires au Conseil Général avec support informatique et deux copies à la Délégation de l'UE à Maurice.
La restitution de l’information aux membres du comité technique et de pilotage fera l’objet de l’élaboration d’un diaporama de présentation sous forme de synthèse pédagogique et illustrée des rapports produits, résumant les points clés de la méthodologie et les résultats principaux. Ce support de présentation sera remis en 10 exemplaires reliés et 1 exemplaire reproductible ainsi que sur CD source.

A chaque étape d’étude, le prestataire transmettra les rapports au Conseil Général copie à la Délégation de l'UE au minimum une semaine avant la date programmée pour la présentation orale en Comité Technique, pour approbation. 

La validation  du Conseil Général/Délégation UE ne devra pas excéder deux semaines.

6. INFORMATION ADMINISTRATIVE

6.1. 
Bureaux

L’autorité contractante met à la disposition de l’expert engagé dans le cadre du marché un bureau de 10 mètres carrés, d'un niveau correct. Le mobilier de bureau nécessaire, ainsi que les systèmes de téléphone, fax et accès à Internet seront aussi mis à disposition. Les dépenses sont au frais du titulaire
6.2.
Installations et équipement mis à disposition 

Le prestataire doit veiller à ce que ses experts disposent du matériel nécessaire et de ressources satisfaisantes, notamment en matière d'administration, de secrétariat et d'interprétation, pour pouvoir se consacrer pleinement à leur mission. Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du contrat et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.

Si le prestataire est un consortium, les dispositions contractuelles doivent accorder le maximum de souplesse pour la mise en œuvre du projet. 

Le déplacement du consultant sur l'ile sera au frais du titulaire.  
6.3. 
Matériel

Aucun bien d'équipement ne sera acheté pour le compte du pouvoir adjudicateur au titre du présent marché de services ni transféré au pouvoir adjudicateur au terme du marché. Tout bien d'équipement qui devra être acheté par le pays bénéficiaire pour les besoins du marché fera l'objet d'une procédure d'appel d'offres distincte.

6.4.
Organisation - Comité de pilotage du projet 

Le comité est composé des membres suivants ou de leurs représentants, définis dans la Convention de financement « Appui à l’aménagement et au développement durable de Mayotte » de novembre 2007:

	Comité de Pilotage « Gestion des eaux pluviales »



	- Monsieur le Président du Conseil Général

- Monsieur le Préfet de Mayotte

- Monsieur le Conseiller Général de Mamoudzou 1,
- Monsieur le Conseiller Général de Mamoudzou 2,
- Monsieur le Conseiller Général de Mamoudzou 3,
- Monsieur le Conseiller Général de M’tzamboro,
- Monsieur le Conseiller Général de Pamandzi,
- Monsieur le Président des associations des maires de Mayotte,
- Monsieur le Conseiller Général de Dzaoudzi-Labattoir,
- Monsieur le Conseiller Général de Sada,
- Monsieur le Maire de la commune de Sada 

- Monsieur le Maire de la commune de Mamoudzou,
- Monsieur le Maire de la commune de M’tzamboro,
- Monsieur le Maire de la commune de Dzaoudzi-Labattoir,
- Monsieur le Maire de la commune de Pamandzi,
- Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal des Eaux et de l’Assainissement de Mayotte.


	- Monsieur le Directeur des Infrastructures de la Direction Générale Adjointe de l’Aménagement des Infrastructures et de l’Environnement (DGAAIE/CG),
- Monsieur le Directeur de l’Environnement et du développement Durable (DEDD/CG),
- Monsieur le Directeur de l’Environnement l’Aménagement et du Logement (DEAL/ Préfecture),
- Monsieur le Directeur de l’Agriculture et de la Forêt (DAF/Préfecture),
- Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale de Santés Affaires Sanitaires et Sociales (ARS/Préfecture),
- Monsieur le Président des associations agréées (FMAE, Naturalistes et patrimoine de Mayotte, Oulanga Na Nyamba).


Le Comité de Pilotage est chargé de valider l’ensemble des orientations et stratégies propres à chaque programme. 

6.5. Annexes
Pages suivantes.
PRE DIAGNOSTIC DE LA SITUATION INSTITUTIONNELLE DES SERVICES TECHNIQUES COMMUNAUX
Melinda More, Consultante, novembre 2010
1.1. Un manque organisationnel en matière de gestion des ressources humaines

L'organisation des services et la gestion des ressources humaines souffrent de déficiences. Les organigrammes sont inexistants et les attributions de chaque service ne sont pas toujours clarifiées. Le personnel affecté (cadres et agents) manque de qualification  et le profil de chaque agent au poste occupé n’est pas toujours en adéquation. Il n’existe pas d’évaluation du système de formation du personnel des communes, que ce soit en termes de qualité ou d’adéquation par rapport à la demande. La promiscuité sociale et les codes sociaux ne permettent que difficilement d’exercer une hiérarchie, et toute forme d’autorité en général que ce soit au niveau des personnels comme au niveau des administrés.

Ce consensus est la garantie d’une certaine forme d’équilibre social. Plusieurs défis difficiles pour le conseil municipal doivent donc être relevés dans ces domaines.
La majorité des communes reconnaît que le poids socio-culturel fait partie des plus gros freins liés au bon fonctionnement et à l'organisation du travail. Mais certains élus hésitent à mettre en œuvre les outils et les méthodes qui faciliteraient la transition vers un management moderne. Pourtant, ceux qui ont franchi le pas obtiennent des résultats encourageants reconnus par leurs pairs et partenaires extérieurs.

Le manque de planification et de visibilité des activités fait partie des faiblesses qui expliquent le manque de réactivité des cadres dirigeants à répondre de manière efficace aux attentes de la population sur la question de la voirie.

Sur le plan managérial, le manque de responsabilisation des cadres intermédiaires qui n'exercent pas leur pouvoir autoritaire, ne permet pas aux cadres dirigeants de travailler sereinement et d'obtenir les résultats que l'on est en droit d'attendre dans la gestion courante des ordures ménagères à l'échelle d'une commune.

La majorité des services communaux ne fixent pas d'objectifs de performance et de résultats à leurs agents. Il est donc impossible d'évaluer leur efficacité. L'absence d'objectifs rend difficile la mise en place de systèmes de récompenses qui motiveraient davantage le personnel, et/ou de sanctions qui permettraient de lancer une procédure de restructuration. Le poids socio-culturel est également une explication avancée par les directions quant aux difficultés de procéder à des licenciements.

La responsabilité individuelle souvent réclamée est parfois inappliquée dès qu’il s’agit de l’exercer. Certains agents préfèrent être rétrogradés plutôt que de se voir attribuer des responsabilités qu'ils n'ont pas envie d'assumer. Elles impliqueraient notamment l'exercice d'une autorité vis-à-vis de leurs collègues.
Par ailleurs, les directions reconnaissent ne pas faire suffisamment de sensibilisation ou de concertation. Ce qui peut expliquer le manque de motivation de certains agents qui n'ont pas conscience de l'utilité de leur travail et donc ne cherchent pas à modifier leur comportement.

1.2. Des capacités administratives affaiblies par les conflits internes

La déclinaison des principes de bonne gouvernance (décrits par le PNUD) que sont la transparence, la redevabilité, la performance, la participation, font partie des enjeux prioritaires des communes.

Le manque de projet communal et les conflits sont une entrave à une gestion administrative efficace des collectivités locales.

Les communes n'ont pas de vision stratégique. Très peu de candidats élaborent un programme détaillé au moment des campagnes municipales. Les alliances ponctuelles sont fragiles et cette absence de visibilité ne permet également pas à l'équipe municipale de définir une ligne de conduite, une mission, clarifiant la répartition des rôles entre les élus et l’équipe opérationnelle de la commune. Il arrive que le pouvoir décisionnel du conseil municipal engendre des conflits aboutissant à des scissions au sein même de l’équipe opérationnelle. 

Le principal reproche qui est fait aux élus est leur ingérence dans les affaires courantes et la gestion des agents communaux. Elle déstabilise l'organisation et le fonctionnement du service. 

Les mairies ont donc besoin de clarifier la répartition des rôles entre élus et directions. Quelques élus reconnaissent parfois opérer des changements de postes pour améliorer les relations entre élus et agents lorsqu'il y a des conflits politiques.

Par ailleurs, la superposition des compétences des agents qui occupent un mandat électoral nuit au principe de transparence et créée un climat de méfiance vis-à-vis des administrés.

1.3. La faiblesse des capacités techniques des communes

La faiblesse des capacités techniques dans certaines communes rend l'accès aux fonds difficile. Les dossiers de demande d'aide ne sont pas suffisamment élaborés et elles se voient refuser leur demande de subvention par les partenaires extérieurs (collectivité territoriale, État).

Certaines communes n'ont pas la capacité de gérer les projets en cours d’exécution et ne bénéficient pas des effectifs avec la formation nécessaire pour gérer des budgets importants.
En revanche, les cadres techniques compétents sont sur tous les fronts, ils doivent être polyvalents, présents à l’extrême, ce qui nuit à l'efficacité de leur travail et en particulier au montage des dossiers en lien avec les projets structurants de la commune.

Les formations techniques proposées ne sont pas toujours adaptées aux réalités du terrain. Certains agents ne sont pas à même d'identifier leurs besoins en formation qu'ils associent essentiellement à une promotion salariale qui peut alors devenir un dû. Ils expriment un sentiment de découragement et ne sollicitent pas d'accompagnement qui permettrait d'améliorer leur compétence professionnelle.

Ceux qui au contraire sont enclins à suivre des formations regrettent fréquemment de ne pouvoir mettre en pratique les connaissances acquises, faute d'équipement. Il y a donc un manque de cohérence entre profil de poste, besoins, et capacités d’exploitation.

Le manque de sens des valeurs professionnelles de certains agents, pousse certains d'entre eux à accepter une rétrogradation plutôt que d'obtenir une promotion. Selon eux, « le jeu n'en vaut pas la chandelle » car au bout du compte il n'y a pas de reconnaissance par l’employeur.

Il est donc clair que beaucoup moins qu’une question de moyens en personnels notamment, la faible réussite des communes réside dans la pertinence de la gestion des ressources en général, qu’elles soient humaines ou financières, et dans l’absence d’exigence de résultats mesurables. La future fiscalité prévue en 2014 en ce sens ne pourra rien y changer. 

Les communes sont malgré tout le plus souvent sous équipées, parfois par un manque de pertinence dans les priorités des investissements et la gestion. Les agents de voirie ne disposent pas du matériel adapté leur permettant de mener à bien les tâches qui leur sont confiées. 
La faiblesse des capacités d’ingénierie conduit à des difficultés d’entretien de la voirie en général
:

· les techniques utilisées pour les réalisations sont disparates et souvent peu adaptées pour un entretien avec des moyens sommaires: fossés urbains couverts de dalles en béton ou de grilles non manoeuvrables (quand elles sont de taille suffisante pour rester effectivement en place), et donc non entretenus, absence de réseau séparatif, accès impossibles pour les véhicules de collecte des Ordures Ménagères, inadaptation des emplacements des bacs, collectes irrégulières, etc.

· l'entretien de la voirie est réalisé au coup par coup et de façon irrégulière : certaines communes ne réalisent qu'un entretien annuel avant la saison des pluies grâce à des agents mis à leur disposition dans le cadre des emplois aidés
 (Contrats Emplois Solidarités ou CES payés par l’Etat). 

1.4. Une incompréhension des pouvoirs publics dont les soutiens extérieurs sont principalement d'ordre financier.

Les élus reprochent le manque d'engagement des partenaires extérieurs. Les communes qui estiment ne pas être suffisamment accompagnées notamment sur le plan technique, montent des projets, mais les financements ne suivent pas du fait des nombreuses contraintes budgétaires (plafonnement sans raison valable) et réglementaires (longs délais d’instruction et refus fréquents). Les administrés se plaignent des faibles résultats sur le terrain.

Certains maires ont également le sentiment d'être traités inégalement. Selon eux, l'octroi des aides est fonction de la représentation du canton aux instances territoriales.

Les communes ont ainsi parfois du mal à mobiliser des ressources financières. Elles ne savent pas systématiquement à qui s'adresser pour obtenir telle ou telle subvention pour financer tel ou tel projet. Il y a également un manque de pertinence dans la priorisation de leur part dans les demandes de subventions relatives aux projets communaux. 

Il y a donc un réel problème d’ingénierie au niveau du montage et de la défense des projets qui conduit à des engagements faibles sachant par ailleurs que les pouvoir publics n’ont jamais prévu d’accompagnement en la matière en dehors de la substitution par la conduite d’opération et de formations ponctuelles moyennement efficaces.

Les élus n'ont pas de compétence en matière de contrôle budgétaire et les pratiques abusives des élus contribuent aux problèmes de financement des communes.

La vision intercommunale qui permet une mutualisation des moyens n'est pas suffisamment appropriée par certains élus qui préfèrent la multiplication des structures.

Certains maires estiment que les syndicats rendent peu de service et qu'il y a très peu de coordination. Très souvent, la communication entre le conseil municipal et le représentant membre des communes auprès des syndicats (ce ne sont pas toujours des élus) n’existe pas. L’existence des syndicats est pour certains essentiellement liée à l'opportunité de conserver des postes.

Le résultat de cette incompréhension entre les partenaires (pas d’appui de fond à la commune donc pas de projet, pas de projet donc pas de financement) est préjudiciable sur le terrain.

Tout ceci contribue à une entrave à la performance des collectivités locales. Il est nécessaire de créer les conditions favorables à l'établissement d’une plus grande synergie entre les services déconcentrés de l’Etat
, les collectivités locales et les autres acteurs locaux du développement (secteur privé, associations de la société civile).

La prise de décision, la planification, l'évaluation, la mobilisation et la gestion de ressources, la communication et la coordination, la résolution des conflits sont des défis auxquels doivent faire face les collectivités locales dans le cadre de la mise en œuvre de la départementalisation.

1.5. Une désaffection dans la gestion de proximité des espaces communs

Malgré quelques initiatives ponctuelles encourageantes, les communes reconnaissent qu’il n'existe pas de programme spécifique de mobilisation sociale sur la problématique de la voirie. Par ailleurs, les mesures de répressions sont quasi inexistantes.

Cette question de la voirie n'a pas encore fait l'objet d'une approche globale et cohérente soutenant la prise en compte de l'ensemble des problématiques posées. Cette approche faciliterait le travail de sensibilisation dont l'objectif est la prise de conscience et la responsabilisation de la population dans les espaces communs.

Les associations environnementales qui sont les interlocuteurs privilégiés dans le travail de sensibilisation auprès de la population rencontrent des dysfonctionnements organisationnels. Cette faiblesse les empêche de mener à bien leurs missions de proximité (peu de financement, manque de structure, pas de personnel salarié, manque de soutiens extérieurs…). Elles ont été très longtemps sollicitées pour compenser les déficits des communes et pour inciter la population à participer à des travaux collectifs. Elles en sont aujourd’hui fatiguées. 

Au lieu de reconstituer cette structuration sociale des quartiers perdue du fait de la présence du « circali »
, elles ont eu pour effet de s’y substituer partiellement, sans pour autant que les questions de fonds ne soient traitées.

Les associations ne sont pas suffisamment valorisées malgré une mise en réseau qui leur permet de toucher l'ensemble des villages et des quartiers du territoire. 

Les associations seraient prêtes à collaborer avec les instances institutionnelles si celles-ci tenaient compte davantage de leurs propositions, relatives à leurs travaux de synthèse et d'analyses tirés de leur expérience et des missions qu'elles mènent depuis des années sur le terrain.

Affaiblies par la baisse des subventions de la collectivité, elles jouent de moins en moins leur rôle d’interface entre les ménages et la commune et, aigries, s’avèrent même parfois contreproductives.

1.6. La faible exploitation des outils réglementaires

Les outils réglementaires liés au code des collectivités locales existent : plans locaux d’urbanismes opposables en droit, législation sur l’eau, atteinte à la salubrité publique, atteinte à l’ordre public, etc.

Bien souvent les règles sont méconnues des acteurs communaux et la pédagogie réglementaire a lieu par voie de justice, ce qui est regrettable. D’un autre côté il est très difficile de mobiliser les élus sur des séminaires de sensibilisation ou de formation, voire même des réunions ou comités de pilotage, soit du fait de leur indisponibilité, soit même de leur désintérêt.

Quand elles sont connues, les règles en matière de planification ne sont pas toujours appliquées : les intérêts divergent et l’intérêt général n’est pas toujours prioritaire. Il y a donc une prise de conscience nécessaire des acteurs sur l’utilisation des outils de planification et sur les risques encourus qui doit déboucher encore une fois sur la sensibilisation des acteurs et la formation des personnels (DGS, Directeur Technique, DRH…).

Ensuite, l’exercice même des règles s’avère complexe dans un milieu micro insulaire où la promiscuité est forte et où le lissage des conflits est une des règles sociales qui prévaut et contribue à une certaine stabilité de la société. La résultante en matière de développement est dramatique. Il est donc nécessaire d’apporter des outils qui permettent aux autorités de faire respecter la loi sans pour autant prendre un risque social et politique trop important. Certains maires ont déjà fait ces choix courageux et les progrès sur le terrain sont notables. 

Un autre facteur est que les compétences des collectivités ne sont pas clairement définies entre communes et SIVOM, voire même entre communes (également parfois entre Etat et communes) et sont sources de conflits et d’instrumentalisation: le cas des nettoyage et curage théoriquement assurés par les SIVOM et effectués par les communes, les limites géographiques communales contestées si bien que le voisin est toujours incriminé responsable, l’entretien du réseau national qui n’est pas pris en compte par l’Etat sur le parcours urbain, l’assainissement qui n’est pas pris en compte par l’Etat parce qu’il ne met pas en jeu la stabilité de la voirie et sort donc de sa compétence, etc.). 

Cela rend donc difficile l’exercice des règles d’usage et d’entretien et une clarification par les acteurs Etat/ Conseil Général/Communes/Sivoms est nécessaire et doit s’appuyer sur des rendez vous réguliers de suivi et de mise au point. 

Organisation et gestion des ressources humaines, gestion des conflits, renforcement des capacités par la formation, accompagnement des collectivités, Gestion des espaces publics, appropriation réglementaire, c’est dans ce contexte que la coopération avec l’Union Européenne est sollicitée pour un encadrement des communes.

Cet encadrement a débuté avec le DP1 avec un succès relatif qui permet de réagir sur le DP2 en adaptant la méthode et les partenaires sur la base d’un accompagnement et d’une concertation plus appuyés..
LES ENJEUX VISANT A LA MOBILISATION SOCIALE DES QUARTIERS POUR UNE GESTION DES COMMMUNS PARTAGEE AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
Melinda More, Consultante, novembre 2010
Le diagnostic partagé des forces, faiblesses, opportunités, menaces, relatif au fonctionnement et à l'organisation des services communaux, a permis de construire et de valider le cadre logique du devis programme DP2 GEP « Appui institutionnel et technique pour le renforcement des compétences des communes » lors du comité de pilotage du 1er décembre 2010. Il a conduit à une identification des enjeux, cadre de référence pour l’assistant technique.
Les enjeux identifiés portent essentiellement sur :

· Mieux structurer la mobilisation sociale

· Renforcer les capacités organisationnelles des associations

· Évaluer les activités mises en œuvre 

· Trouver une meilleure articulation entre les partenaires et les différents projets mis en œuvre en termes de sensibilisation.

1. Mieux structurer la mobilisation sociale

Un certain nombre d'actions sont mises en place par l'ensemble des parties prenantes à l'échelle des villages. Mais les contraintes extérieures auxquelles doivent faire face les acteurs locaux (Techniciens de santé environnementaux (TSE), Contrats Emplois Solidarité (CES), associations, mouvements populaires) sont à ce point pénalisantes que les résultats des actions mises en œuvre ne sont pas visibles et découragent leurs initiateurs.

Les principaux enjeux repérés sont :

· Identifier les personnes ressources et des catégories d'acteurs : associations, acteurs clés (groupements de femmes, notables, autorités religieuses, etc.) et les mobiliser

· Élaborer un dispositif de structuration de la mobilisation sociale

· Recueillir l'expertise des partenaires extérieurs (directions de l'environnement, Ademe…)

· Capitaliser les différentes initiatives menées par les collectivités locales et les associations

· Identifier des structures existantes pouvant héberger le futur dispositif (MJC, maisons de quartier…)

· Former les agents de voirie et les techniciens de la santé environnementale

· On pourrait aboutir à un dispositif prenant la forme suivante :
[image: image1.jpg]Exemple d'un dispositif de développement communautaire

Comité de gestion composé des parties prenantes :
a I'échelle locale : élus, institutionnels, milieu associatif, représentant des communautés

a I'échelle territoriale : élus, administrations, fédérations associatives, etc.
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Réseau de formateurs
communautaires :
TSE, Directions environnementales,
fédérations associatives





2. La nécessité de renforcer les capacités organisationnelles des associations

Les associations constituent un excellent vecteur en matière d’animation et de sensibilisation dans les quartiers sans compter le relais terrain qui permet d’assurer une veille que l’élu n’est pas toujours à même de pouvoir mener. Elles sont pratiquement identifiées sur la base de critères de fiabilité identifiés (l’objectif étant de sélectionner les partenaires les plus pertinents).

Les associations environnementales se trouvent pénalisées par leur manque de structuration et de moyens financiers. Elles manifestent pourtant leur besoin en formation notamment auprès du CNFPT mais se heurtent à un refus puisque seule la fonction publique territoriale est éligible.

Les principaux enjeux repérés sont :

· Former à la technique de négociation

· Faciliter l'accès à l'information et à la formation

· Former à la vie associative (gouvernance, gestion, etc.)

· Familiariser aux exigences du monde institutionnel

· Renforcer les relations communes / associations

3. Évaluer les activités mises en œuvre 

Les agents communaux et les associations sont unanimes pour déplorer le manque de moyens disponibles, le manque d'accompagnement et de soutiens extérieurs pour remplir leurs missions de sensibilisation auprès de la population.

Les enjeux repérés sont :

· Élaborer un dispositif d'accompagnement,

· Trouver des financements

· Associer davantage les collectivités locales

· Bénéficier de soutiens extérieurs pour mener à bien les projets

· Former à l'éducation à l'environnement

· Adapter les offres de formation en fonction des contraintes des responsables associatifs

· Capitaliser les activités et les formations au delà de celles strictement liées à l'environnement (ex. politique de la ville)

4. Trouver une meilleure articulation avec les partenaires et les différents projets mis en œuvre en termes de sensibilisation.

Les agents des collectivités locales et certaines associations reconnaissent avoir des difficultés à se retrouver dans les méandres de l'administration. La multiplication des projets et la diversité des services qui interviennent sur les problématiques environnementales ne facilitent pas cette confusion. Par ailleurs, les administrations regrettent le manque d'engagement de certains responsables associatifs et mettent l'accent sur un manque de compétence dans la conduite de projet, ce qui explique en partie le faible taux de subventions attribuées.

Les enjeux repérés sur le partenariat et la coordination des actions sont :

· Mieux articuler les projets

· Trouver des financements

· Développer la culture projet

· Améliorer la concertation

· Faciliter l'accès à l'information

· Gérer les conflits

· Renforcer les soutiens extérieurs.

L'animation/formation/action confiée à une assistance technique présente sur le terrain de façon permanente, puis ponctuelle, mettra en place les micro projets (actions de communication/sensibilisation) qui favoriseront l'appropriation des espaces communs par la population.

BILAN D’ETAPE DE LA GESTION DES EAUX PLUVIALES SOUS 9EME FED

1.1. Les actions mises en œuvre

	1. 

	APPUI A L’AMENAGEMENT ET AU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Approche projet 

FED 8 : 8 950 000 € + FED 9 : 15 200 000 €


	GESTION DES EAUX PLUVIALES
	GESTION DES DECHETS
	REBOISEMENT

	Programme d’appui a 5 communes de Mayotte :

Formation conduite d’engins CACES

Formation SIG

Apport ordinateurs et map info
	Plan d’Elimination des déchets Ménagers et Assimilés de Mayotte (PEDMA)


	Orthophotos aériennes numériques 2008 de la zone terrestre de Mayotte

	Schéma directeur de gestion de eaux pluviales sur 4 secteurs de Mayotte

Schéma d’entretien des réseaux sur les 5 comunes
	Appui institutionnel et règlementaire aux structures de collecte et traitement des ordures ménagères de Mayotte

En attente solution syndicats
	Typologie de espaces boisés de Mayotte 2008

Livré  en juillet 2010

Formation SRF DARTM CG à l’actualisation des données de la typologie

	Travaux pluviaux prioritaires sur 4 secteurs de Mayotte

En cours
	Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) – Première tranche – CSDU Dzoumogne

En cours
	Aménagement de 63 hectares de padzas au Nord de Mayotte

En cours

	
	Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter des stations de transit des ordures ménagères

 En cours
	


1.2. Bilan d’étape du DP1 GEP, volet « appui aux communes »

Le bilan de mise en œuvre du Devis Programme n°1 dont les fondamentaux en matière de renforcement des compétences sont proches de ceux du Devis Programme n°2 est en deçà des espérances et plusieurs raisons sont imputables:

Le bilan de mise en œuvre du Devis Programme n°1 dont les fondamentaux en matière de renforcement des compétences sont proches de ceux du Devis Programme n°2 est en deçà des espérances et plusieurs raisons sont imputables:

- le manque d’appropriation de l’outil Devis programme par les bénéficiaires. Depuis la validation du DP fin 2008, de nombreuses présentations ont été faites notamment pendant les comités GEP sur les études préliminaires où les communes ont été présentes de manière très variable. Malgré les efforts de communication sur le projet, les communes qui espéraient sans doute des solutions clés en mains de la part de l’UTG, n’ont pas intégré les paramètres nécessaires. Une présence plus régulière sur le plan pédagogique au côté des communes est donc indispensable mais doit être accompagnée d’une contractualisation engageant la commune vers une véritable appropriation.

- un partenariat institutionnel incertain. Il a manqué un véritable schéma de formation issu d’un diagnostic institutionnel combiné à une approche sociale relative à la gestion de l’espace commun. Une étude intitulée « schéma régional et schémas de formation des communes de Mayotte » réalisée par le CNFPT sur 6 communes de Mayotte (dont 2 bénéficiaires du FED) pose les jalons d’un diagnostic institutionnel. Cependant, cette étude fait ressortir les besoins en formations des agents territoriaux et ne traite pas véritablement de l’organisation même des services. 

La collaboration avec le CNFPT (seul organisme habilité à former les agents territoriaux) porte sur la formation opérationnelle plus que sur l’accompagnement des équipes dans leur globalité sur le moyen terme pour lequel le centre n’est pas conçu. Il est donc nécessaire d’apporter des compétences en gestion institutionnelle, en planification et suivi de la formation en soutien à l’activité du CNFPT.

- Des associations dispersées. L’étude socio-comportementale des ménages au sein de la sphère domestique et de l’espace public en date d’avril 2008 pose les causes du désordre constaté sur la voirie et propose de reconstituer les liens entre les acteurs visant à la gestion concertée des espaces communs, notamment avec l’appui des associations environnementales. Ces dernières se sont désolidarisées des institutionnels du fait d’un manque de compréhension entre les acteurs, les associations s’inscrivant comme prestataires de services. Il est nécessaire de retrouver un partenariat avec les associations sur des bases saines et consensuelles.

Devant cette expérience, considérant que les problématiques, objectifs, et résultats attendus ont peu varié par rapport à 2008, il n’y a pas lieu de changer les fondements du Devis Programme n°2. Par contre sur le plan de la stratégie de mise en œuvre, ce sont les activités et les moyens qui doivent être réadaptés.
1.3. Bilan d’étape des grands travaux projetés sous engagements spécifiques (travaux prioritaires eaux pluviales)

Les travaux sont issus d’une définition d’un programme prioritaire établi à partir de la hiérarchisation des interventions par commune obtenue grâce aux études préliminaires. Cette hiérarchisation ne tenait pas compte de la clé de répartition budgétaire. Ils concernent les secteurs et sites tels que décrits ci-dessous :

	Code site
	Localisation
	Type de travaux

	Secteur 1 : Petite Terre – Communes de Djaoudzi-Labattoir et Pamandzi

	LAB 1
	Dzaoudzi – Labattoir
	Bassin de rétention/piégeage des boues et des déchets sur secteur situé entre la rue de la Vigie et la collège

	LAB 2
	
	Suppression de la buse béton au sud du stade, remplacée par une noue avec dispositif de piégeage des déchets

	PAM 3
	Pamandzi
	Aménagements parking du collège

	PAM 7 amont
	
	Aménagement de la ravine à l’aval de la rue de la Vigie sur 160ml environ

	PAM 7
	
	Renforcement du réseau pluvial. Traversée du boulevard de amoureux par dalot (en remplacement des buses existantes)

	PAM 8
	
	Aménagement de la ravine par création d’une fosse de dissipation, d’un chenal en enrochements sur environ 50ml, puis d’un dalot sur 30ml, et franchissement de la rue SIRF

	Secteur 2 : Grande Terre – Commune de Mamoudzou

	KAW 1
	Kaweni
	Aménagement de la ravine 5 de Kawéni : pose d’un U en béton entre RN1 et rue de la grande traversée, dalot et recalibrage du fossé à l’aval

	KAW 2
	
	Aménagement de la ravine 5 de Kaweni à l’amont de la RN1. Dalot rue des école, ouvrage de dissipation et piégeage des déchets, recalibrage de caniveaux, dalot sous RN1 et canal en U le long de la RN1.

	KAW 3
	
	Rehausse de 2 passerelles existantes sur la rivière 4, à l’amont de la RN1

	KAW 9
	
	Bassin de rétention sur la rivière 3 en rive gauche à l’amont du collège

	PAS 1
	Passamaïnty
	Recalibrage du réseau le long du CCD3 (route de Vahibé) sur 180ml environ, dalot sous le CCD3 et aménagement de la chute vers la rivière

	DOU 1
	Doujani
	Remplacement du caniveau à grille existant par un dalot et création d’un ouvrage d’entonnement à l’amont de la ravine débouchant sur le terre plein de M’Tsapéré 

	Secteur 3 : Grande Terre – Commune de Sada

	SADA 1
	
	Rivière Anyakawé, dalot et protection des berges

	SADA 2
	
	Augmentation de la capacité d’évacuation des ouvrages de traversée de voirie rue Douja Boundouki et rue Limani. Amélioration de la collecte des eaux ruisselant sur la voirie vers les exutoires.

	Secteur 3 : Grande Terre – Commune de M’tsamboro

	MTO 3
	M’Tsamboro
	Rehausse du mur existant en rive gauche de la ravine et rehausse de la passerelle à l’amont de l’école maternelle

	MTO 5
	M’Tsahara
	Remplacement de la buse actuelle par un dalot, reprofilage de la ravine (rivière 1) et création d’un ouvrage d’entonnement à l’amont

	MTO 7
	
	Remplacement d’une conduite par un dalot sous la voirie

	MTO 8
	
	Protection des berges de deux ravines par mise en œuvre de gabions et enrochements maçonnés

	MTO 9
	M’Tsamboro
	Renforcement du réseau quartier maternelle - plage


Le turn over important au niveau du management au Conseil Général, les insuffisances techniques nécessitant des études complémentaires et faisant appel à une assistance à maîtrise d’ouvrage technique de l’UTG (alors qu’elle doit se restreindre à de l’assistance technique en matière de gestion des fonds), les questions foncières à consolider, un cadre réglementaire lourd, ont retardé la mise en oeuvre des travaux des deux chantiers importants du programme « Travaux Pluviaux prioritaires » et « Centre de Stockage des Déchets Ultimes ». 

Les travaux devant être réceptionnés début 2012, la sécurisation de l’ingénierie technique et la gestion des risques liés aux réclamations des entreprises sont à intégrer d’autant que l’Unité Technique de Gestion sera réduite à partir de mi juin 2011.

� sachant également que les réseaux n'ont pas été étudiés de façon cohérente du point de vue hydraulique et les investissements ne peuvent suivre la croissance urbaine, y compris en matière de réhabilitation ou entretien courant


� un véritable effort global d'entretien des réseaux et collecte des déchets est réalisé de manière complémentaire sous la coordination de l'État dans le cadre de la lutte contre les gîtes larvaires vecteurs notamment du Chikungunya, avec l’Agence Régionale de Santé sur 6 mois renouvelables.





� Voir recommandations de la mission Etat de juillet 2007 


� Voir conclusions du rapport BRLi David Guyot 2008 
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